
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1782/2003 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs
1.
Rapporteur : Jean-Claude Fruteau
2.
N° PE : A6-0392/2005
3.
Date d’adoption : 19 janvier 2006

4.
Objet : proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1782/2003 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs  (COM(2005)0263).
5.
Référence interinstitutionnelle : 2005/0119(CNS)

6.
Base juridique : article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente : commission « Agriculture et développement rural » (AGRI)

8.
Position de la Commission : la Commission peut accepter le principe de certains amendements.
Amendements acceptés « en principe » : 
Amendement 2 : la formulation proposée n’est pas acceptable.  Toutefois, un ajustement partiel dans cet esprit pourrait être inséré dans le considérant 2 de la proposition de la Commission (contexte justifiant la nécessité de prévoir une compensation). 
Amendement 3 : la plupart des reformulations proposées sont acceptables.  Cela nécessitera cependant un contrôle minutieux du texte définitif. 
Amendement 5 : compte tenu de la spécificité du régime du sucre, il semble indiqué de prévoir une plus grande souplesse pour les États membres dans la gestion des aides compensatoires.  Un contrôle minutieux de la formulation définitive sera cependant requis (par exemple pour souligner le caractère transitoire des aides couplées qui sont allouées aux producteurs de betteraves poursuivant leurs activités dans les États membres où les quotas sont réduits de manière significative). 
Amendement 6 : bien qu’il soit correct de prévoir une plus grande souplesse, au niveau des États membres, pour intégrer le soutien aux betteraves sucrées dans le régime de paiement unique, la formulation définitive devra être minutieusement contrôlée. 
Amendement 7 : inclusion des champs de betteraves sucrières dans les « terres mises en jachère », de manière à  encourager la vocation « énergétique » de ces cultures. 
Amendement 8 : les États membres doivent bénéficier de plus de souplesse en termes de découplage.  La formulation précise sera vérifiée dans le contexte de la révision technique de règlement qui en cours.
Amendement 11 : la référence aux producteurs de canne à sucre – partout dans le texte – fait déjà partie des corrections techniques apportées aux propositions de la Commission soumises au Conseil. 
Amendements 12, 14, 15 et 16 : les chiffres proviendront de la révision technique du règlement qui est en cours. 
Amendements rejetés:
Amendement 1 : le prix de référence s’applique à partir de la campagne 2006/07.  Toutefois, la Commission accepte une référence explicite à la réduction du prix pour les betteraves sucrières. 
Amendement 9 : la Commission n’a pas proposé d’augmenter le montant des aides pour les cultures « énergétiques ».  Elle soumettra, dans un avenir proche, une série de propositions pour stimuler ces cultures.
Amendement 10 : la Commission n’a pas proposé d’augmenter la superficie maximale garantie pour les cultures énergétiques.  Elle soumettra, dans un avenir proche, une série de propositions pour les stimuler. 
Amendement 17 : l’assistance financière aux pays ACP dans le cadre du protocole sur le sucre fait l’objet d’un acte législatif distinct. 
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition : voir point 10.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition : un accord politique est intervenu au sein du Conseil du 26 novembre 2006, sur la base des discussions sur la proposition de la Commission.  Cette dernière amendera sa proposition.
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